REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 8 juillet 2014
L’an deux mil quatorze et le huit juillet à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, QUIBLIER Daniel.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Agnès VILLIEN (Claude JAMONAC)

                                                      Françoise MICHAUD (Jocelyne AUBERT)

                                                      Jean-Patrick BERTHEAU (Pascale BILLON)

                                                      Joël PASCAL (Florence MOURET)
                                                      Guy SASSOLAT (Serge BOUVIER)

Secrétaire de séance : Madame Valérie LAFFONT
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mercredi 2 juillet 2014
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 20 juin 2014 :
Présents :  18

     Votants : 23  

Pour : 21

Abs : 2 
   Contre : 0
2014.07.01    FIN DE LA MESURE EXPERIMENTALE

                     D’EXTINCTION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC                     
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que, par délibération en date du 28 janvier 2014, une mesure d’extinction partielle de l’éclairage public nocturne (0-6 heures) a été instituée sur les postes n° 16 (Grand Pré), 18 (Le Fraisse) et 19 (Pré Messat). Cette expérimentation, qui fait suite à l’instauration définitive d’un dispositif identique sur les postes n° 14 (les Tilleuls), n° 15 (Route de la Garde) et n° 23 (Route de Novid et Route de la Chomotte) est arrivée à son terme au 30 juin 2014.

Monsieur GAGNAIRE se dit très réservé sur le principe d’extinction totale de l’éclairage durant une partie de la nuit et souhaiterait que soient exploitées d’autres pistes d’économies (diminution de la luminosité par exemple). Monsieur le Maire rappelle que l’ensemble des villes de France et plus largement d’Europe sont « suréclairées » et qu’il convient de travailler à l’échelle de chaque village pour améliorer cette situation. Il précise par ailleurs que les statistiques sur l’insécurité montrent que les actes de délinquance sont plus importants sur les secteurs éclairés et que l’option qui consiste à éteindre un lampadaire sur deux pose de réels problèmes de sécurité.
Monsieur HEYRAUD informe les élus qu’il est désormais membre de la commission créée par le SDE07 et chargée de réfléchir sur les modalités d’économies d’énergies possibles pour les collectivités. Monsieur le Maire précise enfin qu’une source d’économies est probablement à réaliser sur le volet abonnements de l’éclairage public.
Considérant que les considérations écologiques qui ont présidé à cette expérimentation se vérifient toujours,

Considérant que cette expérimentation n’a pas donné lieu à l’expression d’un ressenti négatif de la part des administrés,

Considérant que la réduction des dépenses d’énergie demeure un objectif recherché par la commune, 

le conseil municipal :

( valide l’instauration définitive du dispositif sur les secteurs desservis par les postes 16, 18 et 19.

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
20 

Abs : 3 

Contre : 0
2014.07.02    INDEMNITE REPRESENTATIVE DE LOGEMENT

                     2013 RESERVEE AUX INSTITUTEURS
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le comité des finances locales, lors de sa séance du 12 novembre 2013, a reconduit, pour l’exercice 2013, le montant unitaire national de la dotation spéciale instituteurs (DSI) de l’année 2012 soit 2 808 euros.

En conséquence, les instituteurs qui se logent par leurs propres moyens perçoivent une indemnité représentative de logement (IRL), dont la part prise en charge par l’Etat ne peut dépasser les 2808 euros arrêtés par le comité des finances locales. La partie de l’indemnité excédent ce montant est à la charge des communes. Ce complément communal constitue une dépense obligatoire.

Le comité des finances locales  a émis le souhait que le montant unitaire de l’IRL 2013 reste identique à celui de 2012, soit :
· IRL taux de base : 2 453 € (instituteurs non logés célibataires, divorcés, veufs, sans enfants à charge)
· IRL taux majoré :   3 069 € (instituteurs non logés, mariés avec ou sans enfants à charges, veufs, divorcés, célibataires avec enfants à charge)
· participation communale : 261 € correspondant à la différence entre le taux majoré et le montant pris en charge par l’Etat.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
(  décide le maintien du montant de l’IRL à un niveau identique à celui de l’année 2012,
(  valide le versement de la somme correspondante (261 €) à l’instituteur concerné.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
17 

Abs : 6 

Contre : 0
2014.07.03   RAPPORT ANNUEL CANCE DOUX SUR LE PRIX 

                    ET LA QUALITE DE L’EAU
Conformément aux dispositions des articles D 2224-1 à D 224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur HEYRAUD porte à la connaissance du conseil municipal le rapport annuel 2013 du Syndicat des eaux Cance-Doux sur le prix et la qualité de l’eau.

Ce rapport présente les éléments suivants :

· caractéristiques permanentes du service

· spécificités de l’exercice écoulé

· tarification du service

· situation financière

· opérations d’investissement

· bilan de la qualité de l’eau

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( prend acte du rapport annuel 2013 remis par le syndicat des eaux Cance-Doux.

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.07.04    MISSION D’ASSISTANCE DE L’ONF
Monsieur HEYRAUD, adjoint aux travaux, présente au conseil municipal l’offre de l’ONF qui propose une mission d’assistance auprès des agents des services techniques de la commune pour la réalisation des travaux d’entretien de la forêt communale consistant à procéder au dégagement manuel de plantations.
Ce devis, qui comprend l’intervention d’un opérateur technique ainsi que le suivi des travaux à réaliser s’élève à la somme de 672 € TTC pour l’ensemble de la prestation.
A la demande de Monsieur GAGNAIRE, la situation des parcelles concernées par les travaux est précisée. Il s’agit des parcelles numérotées 3, 4, 7 et 11 soit les secteurs de Galleliaure, de la Blache, des Gaudras et ceux situés de chaque côté de La Gorre.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( valide le choix de cette mission d’assistance technique,
( autorise le mandatement de la dépense correspondante.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.07.05    AVENANT AU CONTRAT ENFANCE JEUNESSE
Madame Martine CHAMBON, première adjointe, rappelle au conseil municipal que le contrat enfance jeunesse qui lie la CAF et la commune est arrivé à son terme au 31/12/2013. Bien que la compétence petite enfance relève depuis le 1er janvier 2014 de la communauté d’agglomération, il convient de signer un avenant prolongeant ce contrat pour une durée couvrant la période 1er janvier 2014-31 décembre 2015. A cette date, l’ensemble des contrats enfance-jeunesse des communes membres de la communauté d’agglomération sera arrivé à expiration permettant ainsi la signature d’une convention intercommunale.

L’avenant prévoit la reconduction des trois volets d’activité mis en place en direction de la jeunesse :

· club ados,

· accueil des mercredis,

· accueil en périodes de vacances scolaires.

Il sera conclu selon les engagements financiers suivants :

· versement par la commune au profit de l’AFR d’une subvention d’un montant de 10 166 € selon délibération n° 2014-04-06 du 25 avril 2014, 

· versement par la commune au profit des familles fréquentant la structure d’une aide fixée à 3,13 € par enfant et par jour, 

· versement par la CAF au profit de la commune du montant de la PSEJ. 

Monsieur GAGNAIRE déplore le retard avec lequel l’avenant à cette convention est conclu. Il lui est précisé que la complexité du dossier requis par la CAF combinée aux délais nécessaires pour le recueil de l’ensemble des données ne permet pas de réduire davantage le délai de procédure.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( autorise la signature de l’avenant  aux conditions ci-dessus précisées,

( précise que les sommes nécessaires à la réalisation de cette opération sont inscrites au budget 
    principal.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.07.06    DEMANDE DE SUBVENTION POUR LE SALON 

                     DU LIVRE
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la bibliothèque « Le Petit Prince » reconduit son salon du livre le samedi 8 novembre 2014.

Il propose au conseil municipal d’approuver le budget prévisionnel établi pour cette manifestation tel que présenté ci-dessous. Il propose par ailleurs de solliciter une subvention auprès du service culturel du Conseil Général de l’Ardèche afin d’obtenir une participation au financement.
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT

Salon du livre jeunesse 2014

	DEPENSES
	RESSOURCES

	Libellés
	Montant HT
	Montant TTC
	Libellés
	Montant
	%

	COMMUNICATION
	
	
	CONSEIL GENERAL
	300.00
	

	Affiche
	
	100.00
	
	
	

	ARTISTIQUE
	
	
	
	
	 

	Animations
	
	                  1 100.00
	
	
	

	Indemnités
	
	600.00
	
	
	

	FRAIS GENERAUX
	
	
	FINANCEMENT COMMUNAL
	1900.00
	

	 Repas – inauguration
	 
	 400.00
	 
	 
	 

	Totaux
	
	2 200.00
	
	2 200.00
	


Monsieur GAGNAIRE fait remarquer que les coûts de procédures induits par le traitement administratif de la demande de subvention est probablement supérieur au montant de la subvention.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( approuve le budget prévisionnel présenté,
( sollicite une subvention auprès du Conseil Général de l’Ardèche pour l’organisation du salon 
    du livre 2014.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.07.07  DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 

                   L’ANIMATION DES TEMPS D’ACTIVITE 

                   PERISCOLAIRES
Après avoir occupé le débat public pendant de longs mois, et après avoir fait l’objet de quelques assouplissements, la réforme de l’organisation du temps scolaire sera appliquée dans toutes les communes à la rentrée 2014, malgré les oppositions qu’elle a suscitées et malgré les difficultés qu’elle soulève toujours (locaux, responsabilité, coût…).
Les temps d’activité périscolaires ont été fixés aux mardi et vendredi de chaque semaine de 15h à 16h30. Aucune participation financière ne sera demandée aux familles au titre de l’année scolaire 2014/2015. La commune bénéficiera de l’aide du fonds d’amorçage de l’Etat prévue par le dispositif et financera entièrement le coût différentiel.
La mise en place de ces nouveaux rythmes nécessite de disposer de personnels qualifiés en matière d’animation, de direction et de coordination. Pour éviter d’avoir à procéder aux recrutements rendus impératifs par le choix d’une gestion en régie directe de cette activité, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de valider le lancement d’une procédure de délégation de service public simplifiée (article L 1411-12 L 1411-12 du code Général des Collectivités Territoriales) afin de procéder au choix d’un prestataire chargé d’animer et de mettre en œuvre ces nouveaux temps scolaires.

Il convient par conséquent de lancer la procédure telle que prévue aux articles L 1411.2, L 1411-12, R1411.2 du CGCT.

Le Conseil Municipal est donc invité à se prononcer sur le principe de cette délégation de service public, étant précisé qu’il sera saisi ultérieurement pour approuver le choix du candidat retenu et le contenu de la convention étant précisé que les activités, objet de la délégation sont les suivantes :

· rédaction d’un PEDT,

· rédaction d’un règlement intérieur,

· accueil des familles et suivi des inscriptions,

· communication en direction des familles,

· élaboration d’un programme d’activité par cycle calendaire et par niveau de classe,

· recrutement et management d’une équipe de professionnels qualifiés,
· animation des activités proposées,

· organisation des déplacements des élèves vers le(s) lieu(x) d’activités ainsi que leur retour 

         à l’école,

· animation du comité de pilotage,

· évaluation du dispositif.

Monsieur GAGNAIRE regrette que la procédure soit lancée aussi tardivement et souhaite que celle qui devra être mise en œuvre pour les années suivantes soit significativement anticipée. Monsieur le Maire précise que la confusion et les difficultés qui ont entouré la mise en place de la réforme n’ont pas permis une instruction plus rapide de ce dossier.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( valide la délégation de  l’organisation  et la mise en  œuvre des  temps  d’activité  périscolaires pour une  durée de 1 année scolaire soit du 2 septembre 2014 au 4 juillet 2015 et décide de lancer la  procédure simplifiée correspondante,
( autorise le Maire à engager la procédure prévue par les articles L1411.2, L1411.12 et R1411.2 du CGCT et à signer tout document dans le cadre de cette procédure,
( autorise le Maire à négocier les offres présentées par les candidats à cette délégation.

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 18 

Abs : 5 

Contre : 0
2014.07.08    MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL

                     COMMUNAL
Monsieur le Maire expose aux conseillers municipaux que les personnels affectés à l’animation des temps d’activité périscolaires qui seront mis en œuvre dans le cadre de la nouvelle organisation  des rythmes des élèves fréquentant les écoles maternelles et primaires doivent justifier d’un niveau de formation certifié par la production d’un des diplômes prévus à l’article R. 227-12 du code de l’action sociale et des familles. Afin de faciliter la mise en place de cette nouvelle organisation par le prestataire retenu dans le cadre de la procédure de délégation de service public, il est proposé de mettre à disposition de ce prestataire du personnel communal dûment qualifié, soit trois agents. 

Le nombre d’heures de mise à disposition est fixé à 129 heures par agent. Il est réparti sur l’intégralité de l’année scolaire 2014-2015 à raison de 3 heures 45 par semaine de classe.

Les trois agents concernés ayant donné leur accord sur les modalités de mise à disposition, le conseil municipal, après en avoir délibéré :

( approuve la mise à disposition des personnels suivants :

Mme Véronique MARMEY - ATSEM principal 2ème classe  échelon 7 - IB 368  IM 341
Mme Sonia  TROLLIER - ATSEM 1ère classe, échelon 6 - IB 349  IM 327

Mme Cathy SERVE – Adjoint technique 2ème classe, échelon 6 – IB 340 IM 321

( mandate le Maire aux fins de solliciter l’avis de la commission administrative paritaire,
( autorise le Maire à signer la convention de mise à disposition correspondante avec le délégataire retenu.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
17 

Abs : 5 

Contre : 1
2014.07.09    FIXATION DES LOYERS DES BATIMENTS

                     COMMUNAUX
Monsieur le maire rappelle aux conseillers municipaux que la commune est propriétaire des bâtiments suivants :

· un appartement dit « Maison Caillet », situé à Roiffieux, 12 Rue de la Forge, loué à Messieurs GIRARD et LABOURY depuis le 1er septembre 2009. Le loyer mensuel de cet appartement fixé à la somme de 563 € lors de la signature du bail et révisable au 1er septembre de chaque année selon application de l’indice INSEE du quatrième trimestre de l’année n’a jamais été réévalué ;

· un appartement dit « La Poste » situé à Roiffieux, centre commercial le Grand Chemin loué à Mme HAMON depuis le 1er mai 2004. Le loyer mensuel de cet appartement fixé à la somme de 500 € lors de la signature du bail et révisable selon application de l’indice INSEE du troisième trimestre de l’année a été réévalué en 2005, 2008 et 2011 pour se trouver à ce jour fixé à la somme de 538 € ;

· un garage situé à Roiffieux, Rue de la Cure, loué à Mme Françoise GRENIER depuis le 15 décembre 2012. Le loyer de ce garage a été fixé à la somme de 51,82 € lors de la signature du bail, ledit document ne mentionnant aucune clause de révision.

Compte tenu de la situation sociale des locataires, Monsieur le maire propose au conseil municipal de ne procéder à aucune augmentation de loyers cette année et de maintenir les conditions de location et de paiement en l’état.

Monsieur GAGNAIRE s’interroge sur l’existence éventuelle de conditions particulières de révision du loyer de la « Maison Caillet » qui s’imposeraient à la collectivité du fait de financements spécifiques obtenus par elle lors de la réhabilitation de ce bâtiment.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
(décide le maintien des conditions financières des loyers susvisés pour la prochaine période annuelle 
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.07.10    REGULARISATION DE CESSION DE PARCELLE
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’à l’occasion de l’opération d’élargissement de la Route de Bramefan, il a été convenu la cession à titre gracieux au profit de la commune par le propriétaire du moment de la parcelle cadastrée AB 65. A ce jour, cette cession n’a jamais fait l’objet d’une régularisation devant notaire. A l’occasion d’un nouveau transfert de propriété de ce tènement immobilier, Monsieur le maire propose de saisir le notaire chargé de l’acte de vente afin qu’il soit simultanément procédé à cette régularisation et que la parcelle concernée soit intégrée au domaine public de la commune.
Cette régularisation interviendra sans indemnité.
Monsieur GAGNAIRE fait remarquer qu’à l’occasion de la mise à jour du cadastre intervenue en 1992, certains propriétaires ont refusé les régularisations proposées afin de continuer à bénéficier de certains avantages induits par cette situation au regard des obligations prescrites par le PLU. Monsieur HEYRAUD rappelle que leur refus était le plus souvent fondé sur la crainte qui était la leur de se voir imposer la règle en vigueur à cette période qui prévoyait la possibilité de contraindre les propriétaires de céder en sus et gratuitement à la collectivité 10 % de la surface concernée par la régularisation.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la régularisation susvisée
( autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de cession correspondant
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.07.11    MOTION DE SOUTIEN A L’ACTION DE L’AMF

                     CONTRE LA BAISSE DES DOTATIONS
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que les collectivités locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalités, risquent d’être massivement confrontées à des difficultés financières d’une gravité exceptionnelle. Dans le cadre du plan d’économies de 50 milliards d’euros qui sera décliné sur les années 2015-2017, les concours financiers de l’Etat sont en effet appelés à diminuer :

· de 11 milliards d’euros progressivement jusqu’en 2017,

· soit une baisse cumulée de 28 milliards d’euros sur la période 2014-2017.

Dans ce contexte, le bureau de l’AMF a souhaité, à l’unanimité, mener une action forte et collective pour expliquer de manière objective la situation et alerter solennellement les pouvoirs publics sur l’impact des mesures annoncées sur nos territoires, leurs habitants et les entreprises. L’AMF, association pluraliste forte de ses 36 000 adhérents communaux et intercommunaux, a toujours tenu un discours responsable sur la nécessaire maîtrise des dépenses publiques ; aussi, elle n’est que plus à l’aise pour dénoncer cette amputation de 30 % de nos dotations. Quels que soient les efforts entrepris pour rationnaliser, mutualiser et moderniser l’action publique locale, l’AMF prévient que les collectivités ne pourront pas absorber une contraction aussi violente de leurs ressources.

En effet, la seule alternative sera de procéder à des arbitrages douloureux affectant les services publics locaux et l’investissement du fait des contraintes qui limitent leurs leviers d’action (rigidité d’une partie des dépenses, transfert continu de charges de l’Etat, inflation des normes, niveau difficilement supportable pour nos concitoyens de la pression fiscale globale).

La commune de Roiffieux rappelle que les collectivités de proximité que sont les communes et les intercommunalités sont, par la diversité de leurs interventions, au cœur de l’action publique pour tous les grands enjeux de notre société :

· elles facilitent la vie quotidienne de leurs habitants et assurent le « bien vivre ensemble » ;

· elles accompagnent les entreprises présentes sur leur territoire ;

· enfin, elles jouent un rôle majeur dans l’investissement public, soutenant ainsi la croissance économique et l’emploi.

La diminution drastique des ressources locales pénalisera à terme nos concitoyens, déjà fortement touchés par la crise économique et sociale et pourrait fragiliser la reprise pourtant indispensable au redressement des comptes publics.

En outre, la commune de Roiffieux estime que les attaques récurrentes de certains médias contre les collectivités sont très souvent superficielles et injustes.

Pour toutes ces raisons, et après en avoir délibéré, la commune de Roiffieux soutient les demandes de l’AMF, savoir :

( réexamen du plan de réduction des dotations de l’Etat,

( arrêt immédiat des transferts de charges et des mesures normatives, sources d’inflation de la dépense,

( réunion urgente d’une instance nationale de dialogue et de négociation pour remettre à plat les politiques publiques nationales et européennes impactant les budgets des collectivités locales.

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
15 

Abs : 8 

Contre : 0
2014.07.12    MOTION POUR LA PROTECTION DU 

                     TERRITOIRE ARDECHOIS CONTRE LE LOUP
Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’à l’occasion du congrès des maires ruraux d’Ardèche qui s’est déroulé le 27 juin 2014, les éleveurs ont évoqué les difficultés qu’ils rencontrent du fait de la présence de loups et des attaques subies par leurs troupeaux. Afin de parvenir à faire constater que la cohabitation entre loups et troupeaux se révèle impossible et obtenir la modification du régime de protection dont bénéficie cette espèce, Monsieur le Maire expose :

VU le Code rural, Article L113-1 Modifié par LOI N° 2010-874 du 27 juillet 2010 - art. 41

« Par leur contribution à la production, à l'emploi, à l'entretien des sols, à la protection des paysages, à la gestion et au développement de la biodiversité, l'agriculture, le pastoralisme et la forêt de montagne sont reconnus d'intérêt général comme activités de base de la vie montagnarde et comme gestionnaires centraux de l'espace montagnard.

En conformité avec les dispositions des traités instituant la Communauté économique européenne, le Gouvernement, reconnaissant ces rôles fondamentaux de l'agriculture, du pastoralisme et de la forêt de montagne, s'attache à :

1° encourager des types de développement adaptés à la montagne, notamment en consentant un effort particulier de recherche appropriée aux potentialités, aux contraintes et aux traditions de la montagne et en diffusant les connaissances acquises ;

2° mettre en oeuvre une politique agricole différenciée favorisant l'élevage et l'économie laitière dans les secteurs qui n'ont pas la possibilité de productions alternatives ;

3° promouvoir les productions de qualité et faire prendre en compte leurs spécificités dans le cadre de l'organisation et de la gestion des marchés agricoles et forestiers, notamment dans le cadre des organisations interprofessionnelles reconnues ;

4° assurer la préservation des terres agricoles, pastorales et forestières ;

5° prendre en compte les handicaps naturels de l'agriculture par des mesures particulières visant notamment à compenser financièrement les surcoûts qu'ils génèrent, ainsi qu'à financer les investissements et le fonctionnement des services collectifs d'assistance technique aux exploitations et à leurs groupements ;

6° faciliter, en tant que de besoin, la pluriactivité par la complémentarité des activités économiques ;

7° conforter la fonction environnementale de l'activité agricole en montagne, notamment par la voie contractuelle ;

8° assurer la pérennité des exploitations agricoles et le maintien du pastoralisme, en particulier en protégeant les troupeaux des attaques du loup et de l'ours dans les territoires exposés à ce risque. »

CONSIDÉRANT que la population de loup est en plein expansion est cause des dégâts considérables sur l’élevage ardéchois ;

CONSIDÉRANT que le loup n’est plus une espèce menacée ;

CONSIDÉRANT que les dispositifs de mesures de protection mises en place sur le département de l’Ardèche depuis 2012 sont inefficaces pour stopper la prédation du loup sur les troupeaux domestiques.

CONSIDÉRANT que l’activité d’élevage tient une place particulièrement importante dans l’économie et l’aménagement de nos territoires et que le risque d’arrêt de ce secteur d’activité peut entrainer en cascade la disparition de nombreuses autres entreprises locales : abattoirs, entreprises de transformation de la châtaigne, restaurations, écoles, activités touristiques…

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( demande l’exclusion du loup sur son territoire.

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
9 

Abs : 8 

Contre : 6
QUESTIONS DIVERSES
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire informe les élus :
* qu’une réunion de sensibilisation des jeunes organisateurs de la vogue et de leurs parents s’est déroulée le samedi 5 juillet en présence des gendarmes et des pompiers afin de prévenir les violences susceptibles de se produire ; 

* qu’une  séance  de  travail  entre  élus  se  déroulera  le  mardi  15  juillet  à  18h30 à  la 

   bibliothèque ;
* que la prochaine réunion du conseil municipal aura lieu le mardi 26 août 2014 à 20h15 ;
* que la cérémonie des vœux du Maire se déroulera le vendredi 16 janvier 2015;
* que  le  CCAS  organisera  le 5  septembre 2014 à 18h30 un  temps  d’accueil  pour les 

   nouveaux arrivants de la commune ;

* que Monsieur Stève CHAZOT, agent communal membre des services techniques, a demandé le renouvellement de sa disponibilité pour convenances personnelles pour une durée d’une année supplémentaire soit jusqu’au 30 septembre 2015 ;

* qu’un groupe de travail sur la thématique CFE (cotisation foncière des entreprises) et FISAC (fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce) va prochainement être créé à la communauté d’agglomération et propose à Monsieur GAGNAIRE d’y représenter la commune. Celui-ci accepte sous réserve que les réunions ne soient pas organisées en journée.
· Compte rendus des réunions des commissions à la Communauté d’Agglomération :
·  Monsieur CHEMARIN expose aux élus le contenu de la dernière réunion de la commission environnement :
*  présentation du service et rôle de la commission (avis consultatif)

* inventaire des déchetteries existant sur le périmètre et horaires de fonctionnement
* rapport financier faisant apparaître la part majeure de l’acquisition de containers dans les investissements
* structure du tri :
    . 250 kg de déchets sont produits par habitant dont 20 % sont triés

    . augmentation du recyclage du verre (+ 5 % entre 2012 et 2013)

    . augmentation du recyclage des papiers et cartons (+ 3,5 % entre 2012 et 2013)

     . augmentation du recyclage des corps creux (plastique, métal) : + 10 % entre 2012 et 

       2013

    . diminution du volume des ordures ménagères (- 6 %)

* présence dans le service de 2 agents chargés de la gestion des points d’apports 

  volontaires qui peuvent être sollicités par les communes membres de la communauté 

  d’agglomération en cas de besoin
* projets 2014 : équipement de la ville d’Annonay en containers semi-enterrés et ouverture de la déchetterie de Villevocance.
Monsieur BOUVIER souhaite savoir si, de manière générale, le tri permet de diminuer le coût de traitement des ordures ménagères. Une réponse précise est difficile à donner puisque les coûts englobent aussi l’ensemble des investissements réalisés.
· Monsieur GAGNAIRE indique qu’il expédiera le compte rendu de la dernière réunion de la commission économie à l’ensemble des élus, à charge pour eux de formuler des questions et/ou remarques auxquelles il répondra bien volontiers ;

· Monsieur le Maire présente aux élus un document explicatif sur le dispositif des certificats d’économies d’énergie évoqué lors de la précédente séance du conseil municipal et expose le projet de voie verte en cours d’élaboration à la communauté d’Agglomération. Ces deux documents seront mis à la disposition de l’ensemble des élus.

(  Tour de table
· Monsieur HEYRAUD informe les élus de la prochaine réunion de la commission travaux et environnement qui aura lieu le 17 juillet 2014 à 18 heures ;
· Madame MOURET répercute au conseil municipal la demande d’installation d’un distributeur automatique de billets formulée auprès d’elle par plusieurs administrés. Madame CHAMBON rappelle que de nombreuses démarches ont été sans succès engagées à plusieurs reprises auprès de différentes banques pour obtenir ce service ; 
· Monsieur CLAVIER indique qu’il souhaite participer à la commission CFE/FISAC à la communauté d’Agglomération aux côtés de Monsieur GAGNAIRE. Monsieur le Maire indique qu’il va solliciter le responsable de cette commission en ce sens ;
· Monsieur GAGNAIRE indique qu’un poteau téléphonique est à enlever Route de la Plaine. Monsieur HEYRAUD précise que cette intervention est d’ores et déjà prévue dans le planning de l’équipe des services techniques ;
· Monsieur GAMON fait part aux élus de la vitesse excessive des véhicules constatée sur le secteur compris entre le bureau de tabac et le cimetière. Monsieur HEYRAUD précise que l’aménagement de la future sortie du lotissement « Les Terrasses du Vercors » permettra probablement un aménagement incitant à la réduction de la vitesse ;
· Monsieur JAMONAC remercie les élus qui l’ont accompagné aux diverses assemblées générales des associations réfocaliennes au cours du mois de juin.

Il informe le conseil municipal que Jacky BETON et lui-même ont été désignés en qualité de référents en matière de lutte contre l’ambroisie. A ce titre, ils sont chargés de répertorier les zones infestées et d’inciter les propriétaires à procéder à son arrachage. Cette plante provoque en effet des allergies dans environ 15 % de la population et génère un coût annuel de 10 à 20 millions d’euros de dépenses de santé ;
· Madame CHAMBON indique aux élus qu’elle a participé à l’Assemblée Générale de la SEMAD au cours de laquelle le bilan financier a été présenté. 64 bénéficiaires des services de cette structure sont réfocaliens, soit 5,68 % du total des utilisateurs.
Elle indique par ailleurs qu’il convient de procéder à la désignation de secrétaires de séance pour les cérémonies de mariage suivantes :

· 26/07 – secrétaire : Jocelyne AUBERT

· 09/08 – secrétaire : Maryline NONNENMACHER

· 16/08 – secrétaire : Serge BOUVIER

· 23/08 – secrétaire : Maryline NONNENMACHER

La séance est levée à 22h47.       
